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LE ONZE DECEMBRE DEUX MILLE DIX HUIT à 17h00, les membres du 
conseil communautaire se sont réunis au siège de la communauté 
d'agglomération de GrandAngoulême - 25 boulevard Besson Bey à 
ANGOULEME suivant la convocation qui leur a été adressée par Monsieur le 
Président. 
 
Date d’envoi de la convocation : 30 novembre 2018 
 
Secrétaire de séance :  Bernard CONTAMINE 
 
Membres présents :  
 
Jean-François DAURE, Jean-Marie ACQUIER, Sabrina AFGOUN, Michel 
ANDRIEUX, Véronique ARLOT, Anne-Marie BERNAZEAU, André BONICHON, 
Xavier BONNEFONT, Laïd BOUAZZA, Jacky BOUCHAUD, Catherine BREARD, 
Gérard BRUNETEAU, Gilbert CAMPO, Danielle CHAUVET, Monique CHIRON, 
Bernard CONTAMINE, Françoise COUTANT, Véronique DE MAILLARD, 
Catherine DEBOEVERE, Françoise DELAGE, Bernard DEVAUTOUR, Denis 
DOLIMONT, Karen DUBOIS, Georges DUMET, Denis DUROCHER, François 
ELIE, Guy ETIENNE, Annette FEUILLADE-MASSON, Jeanne FILLOUX, Jean-
Jacques FOURNIE, Maud FOURRIER, Michel GERMANEAU, Fabienne 
GODICHAUD, Thierry HUREAU, Isabelle LAGRANGE, Elisabeth LASBUGUES, 
Francis LAURENT, Michaël LAVILLE, Bertrand MAGNANON, Annie MARAIS, 
Jean-Luc MARTIAL, Pascal MONIER, Thierry MOTEAU, François NEBOUT, 
Dominique PEREZ, Yannick PERONNET, Jean-Philippe POUSSET, Bruno 
PROUX, Christophe RAMBLIERE, Mireille RIOU, Gérard ROY, Eric SAVIN, 
Zahra SEMANE, Alain THOMAS, Jean-Luc VALANTIN, Roland VEAUX, Philippe 
VERGNAUD, Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Vincent YOU,  
 
Ont donné pouvoir : 
 
Anne-Sophie BIDOIRE à Véronique ARLOT, Patrick BOURGOIN à Danielle 
CHAUVET, José BOUTTEMY à Isabelle LAGRANGE, Michel BUISSON à 
Christophe RAMBLIERE, Jean-Claude COURARI à Gilbert CAMPO, Gérard 
DEZIER à Bertrand MAGNANON, Jacques DUBREUIL à Denis DOLIMONT, 
Martine FRANCOIS-ROUGIER à Véronique DE MAILLARD, Joël GUITTON à 
François ELIE, André LANDREAU à Catherine DEBOEVERE, Philippe LAVAUD 
à Fabienne GODICHAUD, Catherine PEREZ à Gérard BRUNETEAU, Marie-
Hélène PIERRE à Bernard DEVAUTOUR, Jean REVEREAULT à Michaël 
LAVILLE, Bernard RIVALLEAU à Jean-François DAURE 
 
Excusé(s) : 
 
Jean-Marc CHOISY 
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Dans le cadre de sa compétence en matière de Politique de la ville, GrandAngoulême 

peut participer ou mettre en œuvre des actions de médiation sociale dans les quartiers 
prioritaires. 

 
Toutefois, cette compétence ne lui permet pas d’intervenir sur l’ensemble du territoire.  
 
Or de par son caractère non judiciaire, la médiation sociale apparait comme un mode de 

résolution amiable des litiges/conflits pouvant contribuer au maintien ou au renforcement de la 
cohésion sociale et de la tranquillité publique sur tous les territoires au-delà des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville. 

 
Ainsi, parallèlement aux interventions et pouvoirs du maire dans ce domaine, 

GrandAngoulême pourrait élargir son champ d’action en matière de médiation sociale. 
 
A cet effet et afin de légitimer son intervention, une compétence facultative 

supplémentaire pourrait être transférée à GrandAngoulême dont le libellé serait le suivant : 
« Développement de la médiation sociale dans l’espace public ». 
 
Les 2ème et 3ème  alinéas de l’article L.5211-17 du CGCT organisent ce transfert. Ainsi, 

en application des 2ème et 3ème alinéas de l’article L.5211-17 du CGCT, ce transfert est décidé 
par délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux se 
prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de 
coopération intercommunale, à savoir les 2/3 des conseils municipaux des communes membres 
représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou au moins la moitié des 
conseils municipaux des communes membres représentant les 2/3 de la population totale de 
celles-ci.  

 
Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à 

compter de la notification au maire de la commune de la délibération du conseil communautaire, 
pour se prononcer sur les transferts proposés.  

A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 
 
Le transfert de compétence est prononcé par arrêté du représentant de l'Etat dans le 

département. 
 
A la date du transfert de compétences, GrandAngoulême est substitué de plein droit aux 

communes dans toutes leurs délibérations et tous leurs actes.  
 
En outre, le transfert de compétence entraîne la mise à disposition de plein droit au profit 

de la communauté des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour 
l'exercice de cette compétence. 

 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 

accord contraire des parties. 
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Enfin, en application de l’article 1609 nonies C IV du code général des Impôts (CGI), les 

parties concernées et la CLECT (la commission locale d’évaluation des charges transférées) 
devront procéder à l’évaluation des charges transférées en vue d’impacter le plus justement et 
durablement possible l’attribution de compensation de chaque commune concernée.  

 
Vu l’avis favorable de la commission finances responsabilités sociétales du 6 décembre 

2018, 
 
 
Je vous propose : 
 
D’APPROUVER le transfert à GrandAngoulême de la compétence facultative 

« Développement de la médiation sociale dans l’espace public ».  
 
D’ENGAGER la procédure de modification statutaire afférente ; 
 
D’AUTORISER Monsieur le président, ou son représentant, à conclure et signer tous 

actes afférents. 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES, 
ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE. 

 
 

Certifié exécutoire : 

Reçu à la Préfecture de la Charente le : 
 

18 décembre 2018 

Affiché le : 
 

18 décembre 2018 

 
 
 


